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Le nouveau Garde des
Sceaux, Francis Nkéa
Nzigue, va devoir affronter
les problèmes d'un monde
qu'il est censé bien connaî-
tre, pour y avoir été l'un
des acteurs en tant qu'avo-
cat. Mais cette fois, ce sera
dans un rôle plutôt inhabi-
tuel. Et les attentes sont à la
fois nombreuses et de plu-
sieurs ordres.S'IL Y A des secteurs quiont fait parler d'eux aucours des premiers moisde l'année en cours, la Jus-tice en fait partie. Le pré-décesseur de Me FrancisNkéa Nzigue, Alexis Bou-tamba Mbina, n'a pas eu lesommeil tranquille à sesdébuts à la tête de ce dé-partement, tant les acteursdudit domaine, notam-ment magistrats et gref-fiers, par leurs syndicatsrespectifs, semblaientavoir décidé de lui polluerl'existence. Heureusementqu'il a su faire montre detact pour désamorcer lesdifférentes grèves déclen-chées ici et là. A ce jour encore, plusieursdoléances inscrites dansles cahiers des revendica-tions de ces syndicats de-

Magistrats, greffiers et l'image du pouvoir judiciaire
Justice

ONDOUBA'NTSIBAH
Libreville/Gabon

Le nouveau ministre de la Justice, 
Francis Nkéa Nzigue.
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Le problème des détentions préventives est aussi l'une des causes
de la surpopulation des prisons gabonaises.
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meurent d'actualité.Du coup, d'aucuns prédi-sent déjà que s'il ne choisitpas la meilleure manière delancer son activité à la têtedu département de la Jus-tice, ces dossiers pour-raient compliquer la suite.Et d'autres de renchérirque les doléances des syn-dicalistes ne sont pas lesseules préoccupations quiattendent le nouveau "pa-tron" de la Justice gabo-naise. D'autres, nombreuxet de plusieurs ordres, sontégalement sur la table decet avocat natif de Minvoul(Woleu-Ntem).Il faut rappeler que les re-

vendications des magis-trats ont essentiellementtourné autour des cos-tumes d'audiences, des bâ-timents pouvant abriter lesjuridictions administra-tives de Franceville et dePort-Gentil, l'application dudécret 0404 du 20 août2015 portant régime desrémunérations des agentscivils de l'Etat et portant re-classement, texte applica-ble aux magistrats horscatégorie, etc. Ceux des greffiers, quant àeux, portaient, entre autres,sur le statut particulier desgreffiers, l'organisation(enfin) du concours profes-

sionnel interne annoncéedepuis des mois, etc.C'est, en gros, ce qui attendle nouveau Garde desSceaux à ce niveau. Et à enjuger par  la déterminationaffichée par les syndicatsdes magistrats et des gref-fiers, tout porte à croireque l'avocat nommé à latête de la Justice pourraitne pas avoir d'état de grâce.Cependant, il n'y a pas quecela. Au nom du gouverne-ment, Francis Nkéa Nziguedevra également s'atteler àeffacer ces tâches qui noir-cissent l'image de la justicegabonaise aux yeux des jus-ticiables. Elles ont pour

noms : corruption souventà l'origine de la disparitiondes dossiers ; abus de pou-voir des magistrats, auxi-liaires de justice et autresOPJ ; et surtout l'épineuxproblème des détentionspréventives interminables.Ce dernier phénomène estsans doute l'une des princi-pales causes de la surpopu-lation des prisonsgabonaises. Ce qui non plusn'est pas de nature à re-hausser l'image de la jus-tice de notre pays...A tous ces dossiers pour lemoins brûlants, il faudraajouter ceux relatifs auxActes du Dialogue poli-

tique. Sur ce chapitre onnotera, outre la tenue desassises sur l'organisation etle fonctionnement de la Jus-tice, les réformes judi-ciaires sur les rapportsentre l'Exécutif et le Légis-latif d'une part, et la HauteCour de justice, le Conseild'Etat, d'autre part.Rappelons que lors de saprise de fonction, FrancisNkéa Nzigue a demandéaux uns et aux autres de le
"juger au pied du mur". A luidonc de montrer que l'élo-quence de l'avocat peutrimer avec l'efficacité dansl'action. C'est là un vraichallenge.

La lutte contre les détour-
nements de fonds et autres
malversations financières,
connue sous l'appellation
de "Mamba", lancée par le
Gouvernement, sous l'ac-
tuel Premier ministre Em-
manuel Issoze Ngondet, est
certainement l'une des ini-
tiatives les plus applaudies
par les populations ces
derniers temps. Toutefois,
son essoufflement appa-
rent inquiète plus qu'il ras-
sure. Surtout devant le
silence sur la suite des "af-
faires". «LE temps de la justice n'est
ni celui de la politique, ni
celui des journalistes». Em-manuel Issoze Ngondet, lePremier ministre, l'a dé-claré la semaine dernière,répondant à la questiond'un de nos confrères sur lesilence qui entoure désor-mais la poursuite de l'opé-ration "Mamba". Du nom decette campagne de traquecontre tous les malfrats fi-nanciers dont le pays re-gorge, et qui a déjà épinglécertains d'entre eux, suppo-sés «intouchables».Si le chef du gouvernementa voulu, là, marquer uneligne de démarcation stricteentre l'action judiciaire et lafrénésie médiatique, il n'endemeure pas moins que le

Il faut continuer à traquer tous les malfrats
Opération "Mamba"

Jonas OSSOMBEY
Libreville/Gabon

Le Premier ministre, Emmanuel 
Issoze Ngondet...
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... et le Palais de Justice de Libreville sont les leviers de la poursuite
de l'opération Mamba.
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silence imposé désormaisaux médias n'est pas de na-ture à rassurer une opinionpublique gabonaise de plusen plus préoccupée deconnaître la suite à donner àces affaires sulfureuses. Cequi devrait trancher avec lesragots et désinformationsdont certains médias, no-tamment en ligne, sont pas-sés maîtres. Surtout qu'il necoûte rien de donner la sim-ple information. Il ne s'agirait donc pas dejeter aux loups des dossiersentiers qui relèveraient del'instruction judiciaire. Al'image de ce qui se passeailleurs, le fait de rendre pu-blique une enquête n'a ja-mais été un frein à la justice.Tout le contraire.

En outre, le fait de mettreaux arrêts certains hautsfonctionnaires supposés vé-reux a le mérite de freinerles comportements sédi-tieux de ceux qui, encorenombreux, sont tentés deplonger la main dans lacaisse. Le caractère dissua-sif de ces coups d'éclat n'estalors plus à démontrer. Plusque tout, les arrestations deMagloire Ngambia, ÉtienneNgoubou et autres person-nalités de haut rang sonnentcomme des avertissementspour d'éventuels criminelsfinanciers. Même si ons'étonne de voir encorequelques hauts cadres del'Administration impliquésdans des affaires sulfu-reuses circuler librement.

Dans un pays où les détour-nements de deniers publicsétaient un temps devenusun sport national, il est tou-jours bon de rappeler à ceuxqui l'auraient oublié que leslois sont faites pour être ap-pliquées. Des ministres, desdirecteurs généraux, enfonction ou non, les patronsd'entreprises cités dans deténébreuses affaires ne de-vraient pas être exemptés.La loi, comme l'ont démon-tré les cas cités sus-dessus,est la même pour tous. Lesvoleurs de poules ou autresauteurs de larcins ne de-vraient plus être les seulsvictimes d'une Justice dontl'ambition devrait être des'émanciper des ordres despuissants.

Il est temps de sortir du cu-rieux silence actuel pourque tout le monde com-prenne que l'opération"Mamba" se poursuit afinque l'opinion publique soitrassurée de la volonté dugouvernement de continuerà mettre hors d'état de nuiretoute cette faune de pilleursde la République. Lesquels,par des micmacs douteux,ont bâti de fortunes colos-sales aux yeux et à la barbedu contribuable.Et à l'heure où l'équipe gou-vernementale est engagéedans le Plan de relance del'économie nationale, pourfaire face à la crise quiplombe toutes les perspec-tives, la réduction du trainde vie de l'Etat ne saurait

prospérer, à en croire cer-tains observateurs, que sides moyens considérablessont mis en place pour tor-dre le cou à tout contreve-nant. En ce sens, le Gabonétant une maison de verre,chacun sait, même s'il fauttenir compte de la présomp-tion d'innocence, qu'il nesuffit pas d'enquêter long-temps pour débusquer lessouris dans un sac d'ara-chides.In fine, il est demandé àl'équipe d'Emmanuel IssozeNgondet II de rendre plustransparent le traitement deces dossiers, afin que lecombat de l'assainissementdes comptes publics soitplus efficace et transparent.Pour l'intérêt du pays.


